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LE directeur général del'Of!ice des ports et radesdu Gabon (Oprag), Rigo‐bert Ikambouayat Ndéka, aeu récemment une séancede travail avec l'ensembledes opérateurs portuaires(Nécotrans, Maersk Gabon,Panalpina, Olam, Pil Gabon,CMA, CGM, Satram, SDV‐Bolloré, MSC) exerçantdans la communed'Owendo. L'ordre du jour portait surla libéralisation régulée et

maîtrisée du transport demarchandises conteneuri‐sées, le changement de lastructure tarifaire exis‐tante et la révision à labaisse desdits tarifs. Eneffet, selon le constat faitsur le terrain, le prix dutransport d'un conteneurau départ du portd'Owendo à destination deLibreville est supérieur àcelui d'un conteneur quit‐tant le port de Marseille endirection de celuid'Owendo. Cette situationa, tout naturellement, uneincidence sur les prix auconsommateur !inal.En s'attaquant à la struc‐
ture tarifaire en matière detransport de marchandisesau port d'Owendo, le direc‐teur général de l'Oprag tra‐

duit la volonté des plushautes autorités de notrepays de voir nos compa‐triotes les plus vulnérables
faire face au coût élevé dela vie. Selon M. Ikam‐bouayat Ndéka, les objec‐tifs visés par ce conclave «

est de préserver le pouvoir
d'achat des ménages,
d'amener les transporteurs
à mettre en place une struc-
ture tarifaire juste et équi-
table». D'une manière générale, cenouvel environnement ré‐glementaire devrait per‐mettre une concurrenceloyale et transparente,avec des effets béné!iques.A titre de rappel, deux en‐treprises seulement se par‐tagent le faramineux''gâteau'' du transport desmarchandises conteneuri‐sées au départ du portd'Owendo en direction deLibreville. 

Le transport des marchandises conteneurisées doit baisser 
Secteur portuaire   
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Libreville/Gabon 

Le DG de l'Oprag, Rigobert Ikambouayat Ndéka présidant la réunion.
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LE Centre international deformation et de développe‐ment des Etats‐Unis d’Amé‐rique (IFDC), à travers sareprésentation d’Abidjan(Côte d’Ivoire), organise du11 au 15 juillet 2016, unesession de formation sur laproblématique "Comment
relier les agriculteurs aux
marchés en Afrique?". Cetteformation vise à accroîtrela sécurité alimentaire et ladurabilité agricole, a!in deréduire la dépendance ali‐mentaire. Cette formation s’adresse

aux professionnels du sec‐teur public et privé intéres‐sés par les liens entre lesagriculteurs et les marchés.Notamment ceux du Gabon. D'autres acteurs sont invi‐tés, comme les organisa‐tions de producteurs et lesassociations de vendeursdes produits agricoles; lesresponsables gouverne‐mentaux des ministèreschargés de l’agriculture; lesfournisseurs de servicestels que les institutions !i‐nancières, les compagniesd'assurance, les transpor‐teurs, les services de télé‐phonie mobile, dessolutions de nouvellesplates‐formes technolo‐giques de l’information etde la communication (TIC).
Mais aussi les services d'in‐formation sur les marchéset les services techniquesde développement d’entre‐prises. 

Répondre aux préoccupations du marché
Agriculture
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Une vendeuse qui a suivi le module sur le système d'information de marché (SIM), se place à un endroit stratégique
pour vendre son piment. Photo de droite : L'évaluation d'une bananeraie par une équipe d'experts.
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LE projet d'inventaire fores‐tier national a organisé,mardi dernier, un atelierd'information à mi‐parcours.Cette rencontre visait, entreautres, à édi!ier l’ensembledes partenaires sur les ré‐sultats de la mise en œuvred'un modèle sur le systèmed'évaluation pour la gestiondurable par les opérationsde collecte de données. Maisaussi d'analyse d'images sa‐tellitaires et de classi!icationdes forêts sur l'étendue duterritoire gabonais. En présence de Flore Mis‐toul, ministre de la Protec‐tion de l'environnement etdes Ressources naturelles,l'ambassadeur du Japon, Ma‐saaki Sato, et tous les autrespartenaires considéréscomme les acteurs de ce pro‐jet, ont fait le bilan de leursactivités et annoncé les acti‐vités à venir.  Il était doncquestion de montrer l'étatd'avancement des activitésdes composantes du projetet ses perspectives, le faireconnaître et, surtout, susci‐ter un débat sur les diffé‐rents résultats obtenus auterme des trois premièresannées d'exécution. Après la phase de plani!ica‐tion, les responsables du

projet d'inventaire forestiernational ont procédé auxopérations de sondage surterrain, qui ont couverttoute l'étendue du territoiredès juillet 2013. De plus, cepartenariat avec le Japon afavorisé la réalisation dudraft de la carte de pré‐stra‐ti!ication forestière, qui a dé‐buté par l'analyse et uneinterprétation des imagessatellitaires. Le traitement des images ef‐fectuées au Gabon et auJapon a permis la réalisationdu draft, avec plusieurs ré‐sultats. Notammentquelques chiffres qui concer‐nent l'occupation de notreterritoire par la forêt, à sa‐voir 19 millions 661 254hectares pour la forêt pri‐maire, 1 million 921 726hectares pour la forêt secon‐daire, 141 068 hectares de

mangrove et 1 million 640050 hectares de savanes.D'après les indications four‐nies lors de cette présenta‐tion, 207 placettes ont étésondées sur un total de 688prévues. D'une durée de trois ans, ceprojet, lancé en 2013 et de‐vant s'achever en août der‐nier, a été prorogé de deuxans, a!in de pouvoir !inaliserles activités et atteindre lesobjectifs qui lui sont assi‐gnés. Il a été réalisé avec l'appuide la coopération japonaise,qui a octroyé en 2010 undon d'équipements d'unevaleur de 3,5 milliards defrancs et signé un accord decoopération technique, quis'est traduit par la mise àdisposition d'experts inter‐nationaux durant la phased'exécution. 

Le bilan à mi-parcours
Gestion forestière/ Projet d'inventaire national 

R.H.A
Libreville/ Gabon 

Flore Mistoul, ministre de la Protection de l'environ-
nement et des Ressources naturelles, a ouvert les

travaux de l'atelier.
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